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Formation continue:

onimaire

ou4 mais laquelle?
Au XVIe siècle, l’écrivain Bonaventure des Périerspro

clamait «Il vaut mieux tomber dans la main d’un méde
cin heureux que d’un médecin savant.» Aujourd’hu4 les
choses ont bien changé puisque l’on demande au médecin
d’être à la fols heureux et savant.

La formation continue est une nécessitépour de nom
breuses professions mais elle l’est toutparticulièrement
pour les médecins. En effet; par honnêteté envers sespa
tients, le médecin a l’obligation morale de se perfectionner
en permanence et de rester «savant». La société actuelle,
tout spécialement les pouvoirs publics et les assurances,
attend aussi des médecins qu’ils fournissent des presta
tions sans cesse meilleures si possible à moindresfrais.
Enfin, les progrès scientjflques sont tels qu’il devient de
plus en plus dqflcile de se maintenir au courant dans tous
les domaines sans un effort considérable.

Le principe de la formation continue est en général ac
ceptépar tous, mais quelleforme lui donner? Réglementée
ou libre? Obligatoire ou facultative? Fera-t-elle un jour
l’objet «d’un permis à points»?

Aucune réelle solution n’a été apportée à ces questions
jusqu’ici. Il est temps d)’ réfléchir avant que des règle
ments très contraignants soient imposés. Dans le présent
numéro, quelques confrères ont accepté de nous livrer
leurs réflexions sur la formation continue des médecins.

D’~ M. Burnier
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Clinique Bon Port
Un établissement unique en son genre; spécialisé en
matière de médecine interne, de nutrition, de relaxation et
d’activité physique, propre à prendre en charge des
patients dont le mode de vie est inadéquat.
Recommandé pour une prise en charge personnalisée des
patients, en particulier en cas de dépression liée au surme
nage, de réhabilitation cardiaque, pour traitement de
l’obésité et pour suites de traitements.
Sous la direction médicale de médecins de renom; organisé
autour d’un collège de huit médecins, tous autorisés à pra
tiquer de manière indépendante dans le canton de Vaud.
Ouvert aux médecins traitants.

Equipement complet d’hydrothérapie, kinésithérapie, pis
cine, bain bouillonnant, sauna, salle de gymnastique, enve
loppement, ultrasonographie, cardiologie (ergométrie,
Holter, échographie, Doppler vasculaire périphérique, spi
rométrie). Laboratoire d’analyses chimiques.
CLINIQUE BON PORT est située sur les rives du lac
Léman, dans un havre de paix, de fleurs et de verdure.
Toutes les chambres avec balcon, orientées plein sud,
regardent les Alpes et sont dotées du plus grand confort.
CLINIQUE BON PORT
21, rue Bon-Port, Cil-1820 MONTREUX
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P ossier
Laform ti.nco tinue:

une offre abondante et bien utilisée?
Le Courrierme demande quelques

réflexions sur la formation continue.
Ayant été impliqué dans plusieurs
formes de formation continue (rédac
tion de journaux, organisation de
congrès et de cours de perfectionne
ment, de ‘Journées romandes-, de
séminaires pour praticiens, etc.), j’ai
merais présenter une revue non ex
haustive de la formation offerte aux
médecins de ce canton.

D’autres articles de ce numéro dé
crivent l’importance cruciale de la for
mation continue pour le maintien de
la qualité de la médecine, de l’image
du médecin dans la population et des
coûts raisonnables de la santé. Men
tionnons que toutes ces raisons sont
d’autant plus importantes maintenant
si l’on tient compte de notre marche
progressive vers l’Europe, démarche
qui exigera de maintenir un haut ni
veau de la médecine en Suisse dans
une situation qui pourrait être plus
compétitive.

Examinons séparément les sys
tèmes employés par les spécialistes,
puis par les médecins de première ins
tance (internistes et généralistes).

a) Formation continue du specialiste
Les spécialistes suivent une forma

tion continue sans grand changement
depuis de nombreuses années: la for
mation individuelle est basée sur les
journaux scientifiques, suisses et in
ternationaux, émanant des sociétés de
spécialistes. Ils se retrouvent dans des
congrès qu’ils suivent régulièrement et
qui associent l’aspect recherche et l’as
pect formation continue.

Ce système de formation nécessite
le soutien de l’indust~ie pharmaceu
tique. Comme les spécialistes sont en
nombre restreint et qu’ils sont en po
sition de leaders d’opinion’, les
moyens mis en oeuvre par l’industrie
pour les informer (ou les convaincre)
sont importants. Les journaux scienti
fiques ont besoin de la publicité pour
couvrir leurs frais de production. Les
organisateurs de congrès savent bien
que l’appui des compagnies pharma

ceutiques est non seulement bienve
nue mais indispensable. Elles partici
pent aux frais de mise sur pied de la
conférence, ce qui diminue les frais
d’inscription des participants. Elles
soutiennent les frais de voyage aussi
bien des orateurs que des auditeurs.
L’interdépendance entre médecine et
industrie pharmaceutique est grande
et les deux partenaires sont gagnants:
la multiplicité des sources financières,
la forte concurrence entre les diffé
rentes maisons sont garantes de la li
berté de prescription du médecin...
Mais il est clair que ce système exige
une éthique personnelle de chaque
médecin qui devra refuser les offres
trop -alléchantes où l’intérêt de for
mation est bien mince par rapport à
tout ce qui l’entoure...

b) La formation continue
de l’interniste et du generaliste
Pour cette catégorie de médecins,

dont les connaissances doivent être
maintenues dans de multiples do
maines, la formation continue suit
d’autres voies. De façon intéressante,
c’est dans ce cadre qu’il y a le plus de
changements depuis une dizaine d’an
nées.

La formation individuelle passe par
la lecture. Les journaux s’adressant aux
praticiens sont toujours plus nom
breux; certains sont sur abonnement,
d’autres sont liés à la participation à
une société médicale et certains enco
re sont complètement gratuits Dans
tous les cas, l’industrie pharmaceu
tique est présente. Lorsque le journal
est payant, il subsiste grâce au soutien
de la publicité; le journal gratuit n’est
qu’un extrême de ce phénomène. La
formation individuelle a pris de nou
velles formes ces derniers temps, par
la mise à la disposition de radio ou
vidéo-cassettes.

Mais c’est l’information collective
qui a connu la plus forte évolution. Les
colloques hebdomadaires des servi
ces hospitaliers attiraient un certain
nombre de praticiens. Dans notre can
ton, ce phénomène a fortement dimi

nué au profit d’une nouvelle offre,
beaucoup plus rentable» pour les pra
ticiens: on assiste maintenant à un foi
sonnement de ‘Journées de...’ (ou de
mi-journées). Ces séminaires rassem
blent 100 à 400 médecins autour d’un
thème traité par des ‘leaders d’opi
nion». Le succès est lié au bon choix
des sujets (avec répercussion pra
tique), des orateurs, à la gratuité sou
vent totale de ces cours. De plus, élé
ment non négligeable, les journées
sont organisées de façon conviviale et
permettent ainsi de retrouver de nom
breux collègues et amis. Pour le pra
ticien, la possibilité de faire le tour d’un
sujet en trois heures est bien sûr plus
favorable que de se déplacer une heu
re dans un colloque hebdomadaire de
l’hôpital. On peut donc estimer qu’une
partie importante de la formation
continue se déroule actuellement sous
cette forme. Ce type de séminaire est
rendu possible grâce au soutien de l’in
dustrie. Celle-ci est en général discrè
te et cherche à associer son nom à une
réunion de bonne qualité, plutôt qu’à
présenter tel ou tel produit. Néan
moins, la dépendance de l’industrie
pharmaceutique se manifeste par le
choix des sujets: on trouvera beau
coup d’occasions de se former dans
les domaines où le marché des médi
caments est très compétitif (cardio
vasculaire, asthme, allergie, dyspep
sie, etc.) et des sujets importants de la
pratique ambulatoire sont délaissés.

Ces sujets sont alors repris, en gé
néral, par les séminaires organisés par
les institutions ou les sociétés médi
cales: ‘Jeudi de la Vaudoise’, cours de
perfectionnement de la Société suisse
de médecine interne, grands colloques
de la PMU, etc. Le succès de ces acti
vités est dû aux mêmes recettes: or
ganisation en journées ou demi-jour
nées, couverture d’un sujet, effort de
répondre aux réels besoins du prati
cien. Dans ce cadre, l’industrie phar
maceutique est souvent présente mais
de façon très marginale.

On a prétendu que cette formation
était suivie par une minorité de mé
decins, toujours les mêmes. Je n’en



suis pas si sûr. Lors de la 7e Journée
romande d’immunologie et d’allergie
(juin 1992), une enquête a montré au
contraire un »turn over» assez encou
rageant, puisque 30% des participants
avaient suivi 4 à 6 Journées, 30% 1 à
3 et 300 étaient là pour la première
fois (250 participants).

Que conclure de cet inventaire non
exhaustif de la formation offerte aux
praticiens de ce canton?
1. Quelle que soit la forme de forma

tion, ancienne ou récente, indivi
duelle (journaux) ou collective (sé
minaires), il n’y a pratiquement pas
de formation continue sans soutien
de l’industrie. Cette collaboration
est souvent indispensable, elle
montre bien que médecins et re

présentants de firmes pharmaceu
tiques sont partenaires. Il faut le re
connaître, en observant les avan
tages de ce système. Mais il faut bien
sûr veiller â ne pas abandonner
des sujets commercialement moins
porteurs» et, surtout, rappeler que
les deux partenaires doivent obser
ver une certaine éthique. Il est bien
probable que cette collaboration ne
diminue pas à l’avenir: au contrai
re, les difficultés financières des ins
titutions publiques et les restrictions
budgétaires vont certainement
rendre ces collaborations toujours
plus utiles.

2. Cette liste montre que la formation
continue offerte aux praticiens est
abondante. De plus, elle rencontre

un succès important: les journaux
se vendent, les journées et sémi
naires rassemblent toujours un
grand nombre de praticiens et sont
maintenus d’une année à l’autre.
Ces signes de succès démontrent
l’intérêt des praticiens à maintenir
leur niveau de compétence.
Ainsi, au moment où l’on discute

pour savoir si une formation continue
doit avoir un caractère obligatoire, il
serait certainement utile de mieux
connaître le comportement des méde
cins face à l’offre abondante qui leur
est proposée actuellement.

Professeur Main Pécoud
Directeur

de la Policlinique médicale
universitaire, Lausanne

Formation continue des chir rgiens
Dans le domaine de la formation

permanente, les Etats-Unis imposent
â leurs chirurgiens un système parti
culièrement contraignant: l’»American
board of surgery», contrairement au
titre FMH en chirurgie, n’est pas ac
quis une fois pour toutes et le chirur
gien américain doit repasser son
»board» tous les dix ans, ce qui im
plique une formation continue rigou
reuse. En outre, dans l’intervalle, il
doit faire valoir un certain nombre de
crédits» (cours de perfectionnement
obligatoires, contrôles réguliers des
connaissances par questionnaires â
choix multiple, etc.), faute de quoi le
droit de pratique peut lui être retiré
par l’Etat où il exerce.

Sans vouloir instaurer un système
aussi coercitif, la FMH entend pro
mouvoir la formation permanente du
médecin et ‘lui appliquer des normes
vérifiables car c’est la seule manière
de garantir la qualité des prestations
médicales»1. On voit ainsi se dessiner,
dans les prescriptions de notre fédé
ration, une volonté de contrôler les
compétences. Il faut donc désigner les
responsables de cette formation conti
nue qui en établiront le programme:
la FMH ‘donne mandat aux sociétés
cantonales de médecine, aux sociétés
de spécialistes et aux facultés de mé
decine, de préparer un modèle de for
mation continue et d’assurer le contrô
le de son application»2.

Dans ses règles et usages, la SVM
pose le principe que le médecin se
tient au courant des progres de la
science médicale et perfectionne sa
formation dans l’intérêt des malades»3.
Depuis de nombreuses années, la
Commission de la formation médicale
continue (CFMC) de notre société or-

ganise d’excellents cours, les ‘Jeudis
de la Vaudoise’, dont l’étalemenr sur
toute l’année favorise chez le praticien
une meilleure habitude de perfec
tionnement. Cet enseignement, confié
en général aux services universitaires,
s’adresse cependant la plupart du
temps aux omnipraticiens ou aux in
ternistes généraux, rarement aux spé
cialistes. Pour les besoins de leur for
mation permanente, ces derniers, en
dehors d’une discipline personnelle
d’information, doivent pouvoir comp
ter sur des cours, colloques, sympo
siums ou autres -workshops», mis sur
pied par leur société de spécialistes
(sur plan fédéral), ainsi que par les
centres de formation postgraduée.

Devoirs de la Societe suisse de chirurgie
(SSC) et des services universitaires

Le développement des techniques
chirurgicales, leur renouvellement, le
foisonnement de nouveaux matériels,
etc., nous imposent un effort d’ap
prentissage continu: lecture de pé
riodiques spécialisés, utilisation de
matériel didactique audiovisuel, fré
quentation de cours, d’ateliers ou de
congrès, en Suisse ou â l’étranger. La
SSC prend sur elle l’organisation de
deux cours de perfectionnement an
nuels et du Congrès suisse de chirur
gie. Pour le reste, il incombe aux ser
vices universitaires de proposer des
colloques réguliers, des rencontres in
terfacultés, des présentations de cas-
problème, etc., qui entretiennent les
liens avec leurs anciens élèves et
constituent un apport à leur formation
continue.

C’est ce qui existait au CHUV il y
a quelques années encore.

Le chirurgien installé, qu’il pra
tique en privé ou soit â la tête d’un
service hospitalier, a besoin de garder
le contact avec l’école qui l’a formé;
il a parfois besoin de conseils que seul
le dialogue interactif d’un colloque
spécialisé peut lui apporter. En outre,
c’est le rôle d’un service universitaire,
grâce aux moyens dont il dispose, de
répercuter, auprès de ses anciens
élèves, la connaissance des nouveau
tés utiles. Ce rayonnement »scienti
fique» d’un service en assure la répu
tation et renforce ses liens avec sa
zone d’influence.

Realites ~audoises et initiati~ es pris ces

Force est de constater qu’en chi
rurgie, l’animation universitaire loca
le est plutôt timide. Certes, en 1990,
le Service de chirurgie du CHUV a pris,
â l’intention des chirurgiens du can
ton, l’initiative d’un colloque mensuel,
lequel s’est essoufflé après quelques
mois déjà avant de s’éteindre définiti
vement; certes encore, un premier
»Atelier de chirurgie laparoscopique-,
d’un excellent niveau et réunissant les
meilleurs spécialistes internationaux,
a été mis sur pied dans le cadre du
CHUV en 1991.

Cependant, il y a quelques années
encore, les chirurgiens installés
avaient la possibilité de participer aux
colloques hebdomadaires du Service
de chirurgie, aux lunch-meetings» et
autres «réunions interservices Ces oc
casions de rencontre sont devenues
rares; en conséquence, le contact s’est
progressivement amenuisé entre les
chirurgiens privés et leur centre de for
mation postgraduée, auquel ils étaient
pourtant fort attachés. Pour recevoir
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leur part de manne universitaire, cer
tains d’entre eux ont pris l’habitude de
fréquenter les colloques d’autres ser
vices (gastro-entérologie, oncologie,
etc.) et, pour leur perfectionnement en
chirurgie, recourent, en dehors de ce
qui est mis sur pied par la ssc, à l’en
seignement extra muros ou aux col
loques organisés dans le cadre de la
chirurgie privée.

Devant ce manque d’entrain de
notre centre hospitalier universitaire,
les chirurgiens privés ont décidé de
prendre en main leur propre perfec
tionnement. Le domaine de la chirur
gie laparoscopique est particulière
ment illustratif à cet égard: en raison
du scepticisme initial du milieu uni
versitaire local, les chirurgiens instal
lés (privés ou chefs de services hos
pitaliers du canton) ont dû aller
s’informer ailleurs: c’est en France,
pionnière dans le domaine, en Suisse
alémanique, parfois aux Etats-Unis ou
en Allemagne, que certains d’entre
nous sont allés apprendre ces tech
niques révolutionnaires, L’Association
suisse romande de chirurgie coelio
scopique (ASRCC) regroupant, pour

l’instant, chirurgiens et gynécologues
de Suisse romande, est née de l’initia
tive de chirurgiens privés lausannois
et ses membres fondateurs sont tous
«extra-universitaires». Un symposium
international, réunissant les ténors de
cette «vidéo-chirurgie», a été organisé
par l’ASRCC en avril dernier, connais
sant un succès remarquable; un pro
chain colloque est déjà en gestation,
devant le développement rapide des
techniques et de l’instrumentation de
cette méthode et l’élargissement de ses
indications.

Vers un regain de’ igueur?

Le rayonnement faiblissant de
notre centre de formation inquiète
tous les anciens élèves de ce service
de bonne tradition. La nomination, en
core récente, de nouveaux professeurs
à Lausanne ravivera, nous en sommes
certains, la ‘rage d’enseigner» des res
ponsables de notre chirurgie universi
taire; les nouvelles prescriptions de la
FMH en matière de formation conti
nue l’exigent. Dans cette perspective,
les chirurgiens du canton appellent de

leurs voeux le retablissement d’un
contact et d’une collaboration harmo
nieux avec le milieu universitaire.

La possible adhesion de la Suisse a
la Communauté européenne, l’instau
ration probable d’un board europeen
et d’un programme communautaire de
formation continue dans notre specia
lité requièrent, si le oui a l’Europe-
l’emporte, que nous soyons largement
à la hauteur des autres pour perpétuer
notre tradition d’une medecine de
haute qualité. De même, si nous déci
dons de nous mettre à l’ecart de la
Communauté, nous devrons nous
maintenir au meilleur niveau pour res
ter très compétitifs face a la médecine
communautaire. Les instances desor
mais responsables de la formation
continue dans notre pays devraient se
mettre au travail sans tarder.

Le Comité du Groupement
des chirurgiens vaudois

Lausanne, août 1992
I Vademecun; du Médecin suisse~ 22.0,

p. 120, 1992.
2 Bulletin des Médecins suisses, p. 935,

10 iuin 1992.
3 Règles e? Usages de la SVM, 10, p. 2.

N’oubliez pas
vous, membres

et membres assistants
de la Société vaudoise

de médecine
que nous avons conçu spécialement pour vous

une assurance collective maladie perte de gain, frais de guérison
et hospitalisation illimitée, couverture mondiale, privée,

à des conditions particulièrement avantageuses. Pour plus de
renseignements, vous pouvez vous adresser à votre secrétariat

ou à nos agences ci-après:

Agence générale de Morges
Roland Chaussedent,
Agent général
Grand-Rue 79
1110 MORGES
Tél. 021/8030681

Agence principale de Nyon
PI. de la Gare 1
1260 NYON
Tél. 022/61 08 08

e
assumer, assurer...

La vie n’est pas toujours ce bonheur tclatant.
Pour pr&oir l’aide dont chacun de nous,
un jour ou l’autre~ aura besoin, la Genevoise
Assurances a d~veIop~ le PLAN DE
SÉCURITÉ ÉvoLuTw
Le conseiller Genevoise Assurances vous
renseignera volontiers.

‘Exclusivict Genevoise Assurances.1ce,,e,,ojse

‘1 ÇÇt R,I\ (EV

Agence générale de Lausanne
André Grandchamp,
Agent général
PI. Saint-François 5
1002 LAUSANNE
TéI. 021/201701

Agence principale de Montreux
Grand-Rue 40
1820 MONTREIJX
Tél.021/961 1818

Agence principale dYverdon
Rue de la Plaine 84
1400 YVERDON
Tél. 024/21 7906

Agence de Chavannes
Rue de la Plaine 5
1022 CHAVANNES
Tél. 021/691 7436

Agence de Pully
Av. de Lavaux 90
1009 PULLY
Tél. 021/294405
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fixe et temporaire
• du personnel diplômé.
• toutes les professions médkales, paromédkales et soignantes.

MAN

AMBULANCES
ALPHA • Lausanne

0211367171

24 heures sur 24

Transport:
malade, blessé, convalescent

Entrée et sortie d’hôpital

Rapatriements Suisse et étranger

Ambulances équipées
et confortables et Mercedes
climatisée avec personnels
qualifiés (infirmiers)

Devis gratuit

Location d’oxygène

les services BCC
r

Clinique
de La Source
Lausanne

met en location à proximité immédiate de
son établissement et

dès l’été 1993
plusieurs
cabinets médicaux

dans immeuble neuf en construction, à
l’avenue des Bergières 2, à 1004 Lausanne,
et comprenant 5 étages de 200 m2 chacun.
Surfaces, sans paroi, à répartir entre 2 ou 3
cabinets par étage, au gré des preneurs.

1003 Lausanne
Rue Saint-Laurent 21 206541

1800 Vevey
Av. du Gén -Guisan 15 921 41 41

1400 Yverdon
Rue du Lac 35 (024)21 51 88

Pour de plus amples renseignements
s’adresser à M. Michel Walther, directeur,
Clinique de La Source, avenue Vinet 30,
1004 Lausanne, tél. 0211641 33 33.

J

• une permanence et un servke de garde
durant les week-end.

n
:

Permanence et service de garde les week-end Rue de Bourg 20, 1003 Lausanne, tél. 021/202535

bd
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L’operateur
et sa f. rmation continue

Toute pratique médicale fait appel
à des connaissances théoriques et à
des techniques dont certaines, tels
l’entretien avec le malade et l’examen
clinique, sont communes à tous.

Aux temps lointains où les chirur
giens donnaient la priorité à l’aspect
technique de leur spécialité, leur prag
matisme se satisfaisait de notions
d’anatomie. Depuis lors, ils ont consi
dérablement élargi leur horizon, com
me en témoigne le titre de l’ouvrage
de référence édité par Sabiston: Text
book of Su;gery: 77w Biological Basis
ofModern Surgical Practice. Il en est
résulté une maîtrise des problèmes po
sés par la chirurgie élective, maîtrise
illustrée par exemple par cette série
continue de 887 cholécystectomies
chez des patients âgés de moins de
60 ans, sans mortalité, présentée par
des collègues bâlois.

Il y a cependant toujours place
pour des progrès parce que la chirur
gie, modalité thérapeutique parmi
d’autres, doit s’adapter sans cesse au
développement de l’ensemble des
sciences médicales. Ainsi, l’introduc
tion des anti H2 et de l’Omeprazole a
reduit les indications à la chirurgie de
l’estomac alors que pour certains can
cers (ovaires et métastases), l’efficaci
té de la chimiothérapie justifie plus
d’agressivité chirurgicale. Dans le do
maine de la pathologie biliaire, un
nouvel équilibre s’est établi entre les
chirurgiens et les endoscopistes ca
pables desormais d’accéder à la voie
biliaire principale. Ailleurs, particuliè
rement dans les situations d’urgence
et postopératoires, c’est parfois avec
les radiologues qu’il convient d’établir
un plan de traitement ou c’est avec les
radiothérapeutes qu’on peut préciser
les modalités optimales d’un traite
ment combiné, pour les cancers du
rectum par exemple. La chirurgie vas
culaire et l’hypertension portale pour
raient fournir plusieurs exemples de
l’interaction entre disciplines; ces pos
sibilités doivent être connues du chi
rurgien.

Les connaissances des réactions
physiopathologiques qui résultent de
l’agression chirurgicale élective sont
aussi applicables aux traumatismes ac
cidentels. Les chirurgiens sont parti
culièrement actifs dans la recherche
concernant les mécanismes biolo
giques résultant du traumatisme, de
l’état de choc, de l’ischémie et de l’état
septique. Le fruit de cette recherche

doit être connu: il permet d’améliorer
la prise en charge des cas graves et la
prévention des complications post
opératoires.

En ce qui concerne l’activité opé
ratoire proprement dite, le chirurgien
tire profit de deux types d’information.
Il y a d’une part les innovations chi
rurgicales majeures, par exemple en
rapport avec la transplantation d’or
ganes et les innombrables suggestions
d’artifices techniques qui sont souvent
des points de détails dont la connais
sance peut être précieuse. D’autre
part, il y a l’évolution dans les tac
tiques, c’est-à-dire dans la sélection de
l’opération la plus adéquate et dans
l’ordonnance des différents temps thé
rapeutiques. De telles modifications
sont generalement la consequence de
recherches cliniques des centres spé
cialisés.

Ainsi donc, les connaissances théo
riques que le chirurgien doit constam
ment mettre à jour concernent essen
tiellement trois domaines:
— l’ajustement de l’activité chirurgi

cale au monde pluridisciplinaire;
- la connaissance accrue de la phy

siopathologie du traumatisme au
sens large;

- l’évolution des techniques et tac
tiques chirurgicales.
Ces connaissances peuvent s’ac

quérir dans des revues d’un excellent
niveau qui publient des articles origi
naux et des articles de synthèse et dans
les innombrables colloques et sympo
siums offerts aux chirurgiens. Seul le
manque de temps ou d’intérêt peut
limiter l’accès à ces sources d’infor
mation.

La formation continue du chirur
gien doit lui permettre aussi de main
tenir tout au long de sa carrière sa com
pétence d’opérateur.

Il s’agit moins de préserver une
dextérité manuelle que de poursuivre
un entraînement permanent dans sa
sphère d’activité. Cet entraînement est
indispensable pour qu’il n’y ait pas
d’hésitation dans la succession des di
vers temps opératoires, pour que le
chirurgien sache se donner les in
formations nécessaires à la bonne
conduite de l’opération et sache aussi
apprécier lucidement la situation, sur
des indices peu apparents au profane.

Cet entraînement à la variété chia
rurgicale demande à être cultivé par
une pratique régulière. C’est pour
quoi le chirurgien ne peut être un

opérateur occasionnel et c’est pour
quoi la pléthore chirurgicale actuelle
est dangereuse parce qu’elle peut
compromettre la compétence des chi
rurgiens.

L’importance de l’entraînement vi
suel est apparue à l’occasion de l’in
troduction des techniques de chirur
gie par laparoscopie. Dans ces tech
niques, l’opérateur n’a pas une vision
directe des organes sur lesquels il in
tervient: il se repère sur un écran vi
déo. De plus, l’appréciation tactile des
tissus se fait à distance par l’intermé
diaire des instruments. On a vu que
ces techniques ne sont pas immédia
tement assimilables par des chirur
giens entraînés aux techniques clas
siques. L’adaptation à la chirurgie la
paroscopique s’est soldée par un cer
tain nombre d’accidents, en particulier
sur la voie biliaire principale lors de la
cholécystectomie. Pour cette raison,
l’Etat de New York a precise les exi
gences de formation qui doivent être
satisfaites pour qu’un chirurgien puis
se opérer de façon autonome selon ces
techniques nouvelles.

Est il possible de reduire les exi
gences de la formation post-graduée
en limitant le champ d’activité du chi
rurgien? C’est la solution adoptée par
les spécialistes qui s’appuyent sur une
technologie complexe comme la neu
rochirurgie et la chirurgiecardiaque.
Cette démarche est toutefois peu com
patible avec la chirurgie générale. Ain
si, dans les situations d’urgences ab
dominales, la pathologie en cause
n’est pas toujours clairement définie
au moment de l’intervention, par
manque de temps ou par souci d’épar
gner au patient des investigations pé
nibles. Ce n’est pas alors d’un super-
spécialiste qu’on a besoin mais bien
d’un chirurgien entraîné à un spectre
large de pathologies qui saura évaluer
la situation pour en tirer le meilleur
parti.

Conformément aux diverses fa
cettes de son activité, le chirurgien doit
adapter ses connaissances théoriques
et sa pratique au développement de la
science médicale. Les possiblités d’in
formation sont très riches dans ce do
maine. De plus, il doit maintenir sa
compétence d’opérateur, ce qui sup
pose une activité chirurgicale soute
nue. Dans la situation de pléthore
actuelle, il est difficile de satisfaire à
cette dernière exigence.

Professeur G. Chapuis
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pinion
Pour une médecine d’hommes libres
Dans Les Lois, trois siècles et demi

avantJésus-Christ, Platon distinguait la
médecine hâtive, que l’on destinait aux
esclaves, de celle des hommes libres.
Aux premiers, le médecin prescrivait
immédiatement une «ordonnance’; il
en était tout autrement pour les se
conds: ‘Après avoir procédé à un exa
men du mal depuis son début et, à la
fois, selon ce qu’exige la nature d’un
tel examen, entrant en conversation
tant avec le patient lui-même qu’avec
ses amis, ainsi en même temps que du
malade, il apprend personnellement
quelque chose, en même temps aus
si, dans toute la mesure où il le peut,
il instruit à son tour celui qui est en
mauvaise santé; bien plus, il n’aura
rien prescrit qu’il n’ait auparavant ga
gné sa confiance.-

Ainsi Platon définissait-il déjà deux
modèles de référence, deux prises en
charge: pour les uns, une médecine du
symptôme, et, pour les autres, une mé
decine de l’écoute et de la clinique.

Les esclaves ne sont plus les
mêmes, pas plus que les maîtres
désormais anonymes (technologie,
industrie, immobilier, économie mar
chande). Pourtant, la comparaison
s’impose: la médecine que nous pra
tiquons est bien celle des ‘esclaves.,
tandis que plus que jamais nous crions,
par la voix de nos corps et de nos es
prits malades: ‘Vivre libre ou mourir!.
De nos jours, la ‘médecine des
hommes libres’ paraît impraticable.

Et pourtant, cette médecine des es
claves’ elle-même est en crise. Nous

sommes habitués à entendre des gé
missements concernant les difficultés
financières de l’assurance maladie,
dont les responsables sont à l’éviden
ce ces esclaves déraisonnables que
nous sommes tous et qui se condui
sent comme des maîtres. Devant l’in
fortune de cet argument, comment ne
pas aller plus au fond et penser qu’un
fil a été perdu?

Il n’est d’autre
medecine que globafr,

relationnelle,
psychosomatique;

d’autre medecine que
celle qui puisse être un
instrumentpour des

êtres vivants.

concerne la toxicomanie, cela donne,
notamment, le grand titre de premiè
re page du Quotidien du médecin du
17 janvier 1991: «Comment le généra
liste peut dire non à un drogué’. Inutile
d’épiloguer sur le résultat de ce type
de mot d’ordre qui ne donne à l’autre
que le choix fallacieux d’une reddition
sans condition. Version -hard- d’une
pratique «soft’. On ne peut manquer
de noter parallèlement le peu d’in
quiétude déclenché par le fait de sa
voir que près de la moitié des Français
consomment couramment des tran
quillisants et des antidépresseurs.

Que se passerait-il si nous ne refu
sions pas la question? On conviendrait
assez rapidement qu’il ne s’agit pas là
d’une maladie, mais d’un plaisir qui
devient à court terme une automédi
cation incontrôlée. Oui, l’héroïne est
un «traitement- qu’une partie de la jeu
nesse utilise pour se défendre d’inter
venir dans la réalité du monde des
adultes, pour se masquer son incapa
cité à le faire. (Pourquoi? Notamment
parce qu’on ne l’y invite guère...) Une
stratégie médicale correcte pourrait
s’appuyer sur cette constatation que le
drame n’est pas dans la toxicomanie
mais dans la vie de celle ou de celui à
qui elle sert de masque... et de pré
texte à consultation.

Là, comme souvent, le travail du
soignant consiste à garder le contact,
à écouter un être humain qui souffre
d’impuissance à s’ouvrir des portes, à
l’aider dans sa recherche aussi obscu
re soit-elle, à gagner du temps de vie

Où, dans l’histoire récente de nos
pratiques médicales, a pu surgir une
dérive? Choisissons un exemple qui,
depuis une quinzaine d’années, a pris
un tour particulièrement dramatique:
celui de la toxicomanie. Comment se
construit le consensus à partir duquel
ni famille, ni médecin, ni société n’au
ront d’autre réponse à donner que ré
pressive, moralisatrice et publicitaire.

Pour l’heure, la stratégie qui domi
ne procède du modèle positiviste qui
s été enseigné aux médecins: celle de
l’affrontement au symptôme. En ce qui
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en proposant et en negociant l’usage
de quelques instruments therapeu
tiques: en somme, à accompagner. Il
est tout de même bien suspect que, à
une époque où la médecine se pro
pose d’accompagner les mourants, elle
se démette de son projet initial d’ac
compagner les vivants pour les aider
à affronter leur mort~

Une sociéte globalement
«deprimee»

Combien de fois faudra-t-il le ré
péter? Il ne s’agit pas de nier, en de
nombreux cas, l’efficacité d’une mé
thode scientifique qui peut s’abstraire
du malade. Il s’agit simplement de la
ranger dans l’ordre de nos instruments.
Loin de nous, par exemple, l’idée de
mépriser une recherche de laboratoi
re rigoureuse pour découvrir un trai
tement médicamenteux actif sur le vi
rus du sida. Mais, rigueur pour rigueur,
on ne doit pas non plus oublier cette
observation: si des antibiotiques spe
cifiques ont été, et restent au cas par
cas, des instruments essentiels de la
lutte contre la tuberculose, il faut nous
souvenir que celle-ci, en tant que

grand fléau, était en train de disparaître
quand ils ont été découverts. Et, sur
le terrain présent, l’expérience nous
montre déjà que l’évolution de la toxi
comanie, puis de la séropositivié, puis
du sida, qui se tiennent et ont aussi
quelque chose à voir avec une socié
té globalement ~déprimée’, n’a pas le
même caractère selon que les indivi
dus sont confrontés à des portes qui
se ferment ou qui s’ouvrent sur des
perspectives vivantes.

C’est à aider l’autre à entendre la
parole de son corps et à s’ouvrir à la
vie que la médecine doit travailler.
Mettons cette exigence au pluriel: ce
la donnerait une politique de santé
centrée sur l’accompagnement, une
autre politique. Bizarrement, cette
analyse est largement partagée, mais
en même temps, comme frappés de
stupeur, il semble que nous restions
dans l’impossibilité d’en faire quoi que
ce soit au niveau pratique. Il faudrait
voir quand, et surtout pourquoi, pen
ser sur la médecine a commencé à
provoquer une gêne. Avançons une
hypothèse: on était plus à l’aise avec
le processus organicien (qui va des
pansements au scanner et permet d’es
pérer ramener la maladie à des équa
tions mathématiques) qu’avec la si-

gnification de cette même maladie, les
questions que pose un être humain.
On réalise que la première pratique
coûte de plus en plus cher, mais on
semble préférer payer le prix du si
lence.

Arrêtée aux années 60, en matière
de santé, la pensée politique n’ouvre
plus sur aucune visée permettant de
dominer la question. Les programmes
ne manquent pas, mais il y a longtemps
qu’ils ne se fondent plus sur des poli
tiques. Ils ont donc ceci d’essentiel
en commun: ce sont des bricolages
divers, éternellement rebricolés, qui
s’appuient sur un même regard posi
tiviste. L’heure est à un pragmatisme
qui s’inscrit sur la démission du poli
tique.

Faire don de la médecine à la scien
ce ou, pour parler plus précisément, à
la seule méthode scientifique, qui n’en
est que la composante réductionniste,
revient à en faire don à l’industrie et
au commerce, avec tous les risques
que cela comporte pour la santé... et
pour l’économie de la santé. C’est l’ins
taller dans un échec, au niveau indi
viduel comme au niveau collectif, car
c’est proposer une fausse réponse à
une vraie question, et donc condam
ner la médecine à être toujours dé
bordée.

Que faire? Il n’est d’autre médeci
ne que globale, relationnelle, psycho
somatique; d’autre médecine que cel
le qui puisse être un instrument pour
des êtres vivants. Techniques, plantes,
relations, etc., en accord ou en résis
tance, les pratiques contemporaines
offrent le spectacle d’un émiettement.
Il semble urgent de retrouver la mé
decine, c’est-à-dire son unité et un
projet médical.

Pour contribuer à cette recherche,
des soignants de plusieurs pays réunis
dans l’Ecole dispersée de santé euro
péenne ont décidé de tenir leur pro
chaine rencontre en Grèce, sur l’île
de Cos, en octobre prochain, autour
d’une réflexion sur le ‘modèle de
référence’ qui sous-tend le serment
d’Hippocrate1.

A l’instar du modèle évoqué par la
médecine des hommes libres’ dont
nous parle Platon, on peut admettre
que le malade est avant tout un sujet
en mouvement, un être humain, et que
la maladie est sa parole. A partir de là,
il ne nous paraît pas possible de pen
ser qu’elle puisse être maîtrisée par un
autre homme, le médecin.

JYjean Carpentiet
médecin généraliste (secteur Il)

à Paris
(Le Monde, 29 juillet 1992.)

‘Les renseignements peuvent être obtenus
auprès du D’ Carpencier, 94, nie de Charenton,
75012 Paris. Tél. 00 33 (1) 43075474.

Le génie lausannois
au service de la santé

Programme commun de collaboration CETUV-EPFL-UNTL
en génie médical

lundi 12 octobre, de 16 à 18 heures, auditoire César-Roux, CHUV

L’existence à Lausanne d’un Centre hospitalier universitaire, d’une Ecole
polytechnique fédérale et d’une Université entraîne de nombreuses colla
borations entre médecins, chercheurs et ingénieurs. Cette circonstance
place le chef-lieu vaudois dans une position idéale pour devenir un centre
d’excellence en génie médical.

Dans cette perspective, le lancement d’un programme commun de
recherche en génie médical entre les trois institutions, doté de cinq mil
lions de francs pour les trois années à venir, a été décidé par les conseillers
d’Etat Philippe Pidoux, chef du Département de l’intérieur et de la santé
publique, et Pierre Cevey, chef du Département de l’instruction publique
et des cultes, et par le professeur Bernard Vittoz, président de l’EPFL. Un
élargissement ultérieur à d’autres institutions est envisagé.

Ce programme vise à moyen terme la réalisation de progrès significa
tifs en médecine par l’apport de l’ingénierie, des sciences naturelles et des
sciences exactes.

Après appel d’offre, cinq projets de recherche prometteurs ont été
sélectionnés. La conférence organisée par le CAST (Centre d’appui scien
tifique et technologique) de l’EPFL, le lundi 12 octobre de 16 à 18 heures,
sera l’occasion, pour les lauréats, de présenter leur projet et l’avancement
des recherches dans leur domaine.

Entrée libre.
Inscriptions et renseignements à l’adresse ci-dessous, avant le 8octobre.
CAST-EPFL, CH-1015 Lausanne.
Tél. (+41 21) 6933575, fax (+41 21) 6934747



ommuniqués
Création d’un service mobile d’urgence

et de réanimation
A partir du 1~~ octobre 1992, un Service mobile d’urgence et de réani

mation (SMUR) sera à disposition pour tout patient en état très critique, né
cessitant des soins d’importance (intubation, défibrillation, etc.), avant et
pendant le transport vers le milieu hospitalier.

Vous pourrez faire appel à ce service du lundi au vendredi de 8 à
20heures, par l’intermédiaire du 117 (jusqu’à l’introduction du 144). Le sec
teur d’intervention intéresse, pour un cas accident, Lausanne et sa ceinture
autoroutière, et pour un cas médico-chirurgical, le territoire desservi par le
groupe sanitaire de Lausanne, ou une zone d’un rayon de 10 km, à partir
du CHUV.

Le personnel de piquet au CHUV est constitué d’un médecin assistant
avancé, du service d’anesthésiologie du CHUV, avec une formation com
plémentaire de médecine d’urgence, et d’un ambulancier professionnel.
Il dispose d’un véhicule prioritaire (sirène, feu bleu), et du matériel de
réanimation ad hoc.

Le SMUR renforce ou complète un service ambulancier, mais ne le rem
place pas.

Concluons en précisant que ce service sera à l’essai pour une année, et
soumis à évaluation.

0f-R Randin

o

tion et répcindrons rapidement à tou
te offre que vous pourrez nous faxer

À au 021 20 65 09 ou nous écrire. Nous

OflCe vous remercions de votre bonne compréhension. ASSAFRO,

Assistance suisse sans frontière,
Dans le cadre de notre actiôn nous av. Tivoli 17, 1007 Lausanne
cherchons à récupérea- du matériel
médical démodé ainsi que du matériel
de bureau en bon état de fonction- A remettre
nement. Notre association de bien
faisance a pour but de collaborer avec Cablflet intermste
les organismes suisses en vue de environ 140 m2
parfaire et de compléter les prestations Centre ville Lausanne
d’aide sociale destinées aux pays du
tiers monde pour soutenir les in- Tél. 311 0888 ou 395596
digents et lutter contre les maladies.
Nous sommes à votre entière disposi
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144 : Option vaudoise da s la cible!
Nous soumettons à votre attention

les résultats d’une enquête sur les dys
fonctionnements du système des trans
ports d’urgence genevois. Ainsi que
vous le constaterez, les mesures pré
conisées vont bien au-delà de ce qui
est prévu dans le canton de Vaud, vu
la situation de guerre ouverte qui pré
vaut entre les compagnies d’ambu
lances du bout du lac. Néanmoins, le
constat de base et les principes sont
les mêmes que ceux de notre canton:
necessite de l’instauration d’une véri
table centrale d’information sanitaire
gerce par des professionnels de la
sante; mise sur pied d’une unité médi
calisee legère (le SMUR).

Voici les principales propositions
de Team Consult, société mandatée
par le Département de la santé gene
vois:

1. Instauration d’une centrale d’ap
pel unique — ce sera le 144— à laquelle
devront obligatoirement adhérer tous
les services ambulanciers, privés ou
publics. Des lignes pour médecins,
pharmaciens et autres professions de
la santé pourraient aussi être créées.
Le 144 deviendrait ainsi une véritable
centrale d’information sanitaire.

2. Le 144 sera doté d’un système
informatique permettant de repérer,
puis d’envoyer l’ambulance la plus
proche du lieu de l’urgence, ainsi que
d’un système radio. Comme pour les
taxis, toutes les compagnies devront
se plier à la règle: aucune course ne
pourra plus être effectuée en dehors
du 144. Quant aux transports planifiés
à l’avance, ils seront soumis à une
rotation.

3. Le 144 sera doté d’un médecin
qui évaluera la gravité des cas et dé
cidera des mesures nécessaires: am
bulance avec ou sans médecin, héli
coptère ou médecin à domicile. Il sera
assisté d’un ou deux ambulanciers et
d’un responsable administratif.

4. Création d’une unité médicalisée
légère — soit un médecin et un am
bulancier dans une voiture. Cela en
remplacement du médecin du cardio
mobile, qui redeviendra une ambu
lance comme une autre. Avantage: le
médecin du 144 sera à la disposition
de toutes les ambulances. Il donnera
les premiers soins et pourra aussitôt
repartir vers une autre ambulance.

5. Suppression des ambulanciers
du SIS (pompiers).

6. Seules les ambulances de la po
lice interviennent en cas d’accident de
la route. Une brigade d’ambulanciers
est créée.

7. Unification du tarif des transports
par ambulance via une convention. Le
département va tenter d’y associer les
caisses maladie pour qu’elles rem
boursent tout ou partie des courses.

8. Le 144 est installé à l’Hôpital can
tonal. Il doit être neutre et autonome.
Il est soumis à la surveillance du mé

Appel
I Le médecin Non urgent
I du 141 évalue I
la gravité du cas

Urgent

I Faut-il I
un transport? NON

Ou’

I Par
Ou’hélicoptère?

NON

t
Par I

i ambulance?
NON

I Faut-il I
un médecin?

decin cantonal — éventuellement du
CMCE (les urgences de l’hôpital) aus
si. Son financement pourrait être soit
entièrement privé, soit mixte (Etat et
privé).

D. Pet itmermet
Source: Tribune de Genève, du S septembre

1992

Envoyé à l’entité concernée:
— Médecin
— Pharmacien
etc.

NOUVEAU 144 GENEVOI
Voici les principales étapes que la centrale devra suivre lors
de la mobilisation des moyens de transports ambulanciers

Mobilisation d’une ambulance
de la police

Mobilisation de l’ambulance
privée la plus proche

Mobilisation de l’hélicoptère

Mobilisation de l’ambulance
privée la plus proche

Mobilisation de l’unité
médicalisée légère



Communiques

Pro Infirmis-Vaud
est un service social privé, spécialisé
dans le domaine du handicap phy
sique, mental et sensoriel.

Si son siège principal se trouve â
Lausanne, les réceptions sont décen
tralisées dans tout le canton: vallée de
Joux, Vallorbe, Nyon, Morges, Mou
don, Yverdon (Pro Infirmis-Vaud y
possède ses propres bureaux), Payer
ne, Vevey, Montreux et Bex.

Pro lnfirmis-Vaud dispose égale
ment d’une filiale au CHtJV, les BSPE
(besoins spéciaux de la petite enfan
ce), destinée aux parents confrontés a
un problème de développement ou à
un handicap de leur enfant nouveau
né ou en bas âge.

Les vingt-six collaborateurs de Pro
lnfirmis-Vaud ont comme objectif de
mobiliser les ressources des personnes
handicapées et de leur entourage afin
qu’elles puissent vivre de la manière
la plus autonome possible, cela dans
leur cadre habituel de vie, de préfé
rence à domicile. L’assistant-social in
forme, conseille ou soutient, soit lors
de difficultés relationnelles, soit lors
qu’un problème se pose concernant
l’adaptation de l’habitat, l’insertion
professionnelle, les moyens auxi
liaires, les soins et la tenue du ména
ge, etc. Les formalités administratives
et les assurances sociales constituent
un axe de travail important pour les
assistants sociaux de Pro lnfirmis-Vaud
qui ont développé des compétences
particulières dans ce domaine. C’est
volontiers qu’ils donnent des informa
tions spécialisées aux groupes de per
sonnes handicapées ainsi qu’aux
différents professionnels amenés â
s’en occuper. L’information suivante
s’adresse aux médecins ayant dans
leur consultation des enfants ou des
adultes handicapés.

L’assurance invalidité est souvent
mal connue des personnes mêmes qui
pourraient en bénéficier et qui, pour
cela, doivent demander les prestations
auxquelles elles pensent avoir droit.
En effet, si les rentes et les conditions
d’octroi semblent être entrées dans les
moeurs, il n’en va pas de même d’au
tres prestations, comme par exemple:

Uallocation pour impotent
(art. 42 LAI)

Cet affreux terme désigne une pres
tation mensuelle, accordée sans égard
à la capacité de gain, à tout assuré de
plus de 18 ans qui, en raison de son
invalidité, a besoin de façon perma
nente de l’aide d’autrui ou d’une sur
veillance personnelle pour accomplir
les actes ordinaires de la vie tels que
se vêtir et se dévêtir, se lever, s’asseoir,
se coucher, manger, faire sa toilette, se

nettoyer aux W-C., se déplacer dans
son logement et à l’extérieur, et établir
des contacts avec l’entourage. Il y a
trois degrés d’impotence.

Certaines formes d’invalidité don
nent droit à une allocation d’impoten
ce de degré faible sans enquête (par
exemple, les patients atteints de mu
coviscidose, ceux qui se soumettent à
hémodialyse à domicile, les paraplé
giques et les assurés aveugles ou gra
vement handicapés de la vue).

La contribution
pour soins spéciaux
aux mineurs impotents
(art. 20 LAI)

Pour les enfants entre 2 et 18 ans,
la dépendance de tiers pour l’accom

plissement des actes ordinaires de la
vie, quand elle dépasse la dépendan
ce normale due à l’âge, donne droit à
une contribution journalière qui doit
être facturée trimestriellement par le
répondant de l’enfant. Cette contribu
tion compte aussi trois degrés.

D’autres prestations existent pour
alléger la tâche de ceux qui assistent
un proche handicapé, adulte ou en
fant, au sein de sa famille.

Pro Infirmis-Vaud a des assistants
sociaux qui peuvent se déplacer dans
tout le canton et qui sont prêts à in
former et orienter les intéressés en vue
des démarches nécessaires.

Pour tout renseignement complé
mentaire: Pro Jn,firmis-Vaud, li, rue
Pichard~ 1002 Lcwsanng té!. (021
233737, de8à 22 heures et de 14à
17heures.

Jeudi 24septembre 1992, de 9h à 12h. 30
CHUV, auditoire César-Roux

Les Jeudis de la Vaudoise

La médicométr’ie
Une nouvelle approche des coûts de la santé

«Une médecine pas si chere que cela?

D~ Michel Periat, Porrentruy
Modérateur: [Y G. Abetel, Orbe

Premièrepartie

9 h. Introduction

9 h. 10 Historique et développement

10h.

U G. Abetel

9 h. 20 Pour une vision globale de la santé Professeur A. Bail!y (GE)

U M. Periat (lu)

Coûts — Bénéfices de la santé,
modèle mathématique

10 h. 40 Pause

Professeurf Paelinck (NO

Deuxième partie: Quelques exemples pratiques

11 h. 10 L’insuffisance rénale terminale

11 h. 25 Le profil tensionnel

11 h. 40 Vers une gestion organisée
d’un hôpital

ProfesseurJ. -P Wauters

11 h. 55 Démographie médicale

U B. Waebet PD

12 h. 15 Conclusions

P Huguelet (1(0
Professeur P Gilliand

U M. Perla! (ru)
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L’agence JA~~tdu

client exigeant

M. AMREIN
Orthopédiste-bandagiste

Atelier spécialisé pour la fabrication de prothèses,
appareils et corsets orthopédiques, lombostats

en tissus, supports plantaires, bandages
Location de cannes anglaises

Tous bas et manchons de compression
(varices et drainages lymphatiques)

14, rue de la Borde—1018 Lausanne
Tél.368575—Fax362002

Le spécialiste des professions médicales

consultant du secteur médical hospitalier et
domaine, IDÉAL MÉDICAL est

leader dans ce

la réponse à vos recherches
de personnel

pour votre cabinet.
Rapidité, compétence, liberté de choix dans les solutions
proposées.
Nous vous libérons des contraintes inhérentes à l’embauche du
personnel.
N’hésitez pas à nous contacter au numéro de téléphone
021/311 13 13. Nos conseillers vous renseignerons volontiers.
IDÉAL MÉDICAL, av. Ruchonnet 30, 1003 Lausanne
Ouvert sans interruption de 8 heures à 18 h 30, service de
garde le week-end.

TEMPORAIRE & FIXE
Lausanne 021/3111313
30, avenue Ruchonnet

A la recherche
dTune nouvelle

collaboratrice?
Contactez-nous!

p e r m e d

Personnel temporaire et stable
exclusivement pour le secteur médical
2, pI. Grand-St-Jean — 1003 Lausanne
Tél. 021/31251 02
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Prise de position
du comité

Le comité est également très inquiet
de l’évolution des coûts. lIa appris avec
consternation que le Conseilfédéralse
propose deproroger l’AFUsurles coûts
de la santé décidé en 2992, pour les
années 2993 et 1994. Entre autres me
sures; il souhaite imposer aux méde
cins en pratiqueprivée tin blocage de
leur tanf aux valeurs du point prati
quées àfin juin 1992.

Cette proposition est absurde. Les
cb([fres avancésparle département du
conseiller fédéral Cotti sont tout sim
plement erronés (voir à cet égard la
prise de position de la FMH dans le
Bulletin des Médecins suisses 32/33
du 12 août 1992). Depuis des années,
les frais généraux des cabinets aug
mentent dans une proportion plus
grande que IJSPC. Quant aux adap
tations tarifa ires, elles ne sont que
partielles!

Indigné devant cette nouvelle mou
ture de lAFL~Ç le Comité de la SVM a
pris contact avec le Comité central de
la FMH pour déterminer une ligne à
suivre. Suite à cette concertation, le
comité a demandé une séance extra
ordinaire des présidents des sociétés
cantonales romandes, qui a eu lieu le
jeudi 10septembre.

Les présidents ont décidé de ne pas
entreprendre de campagne média
tique pour l’instant. Ils ontpréféré ap
procher par lettre, et si possible per
sonnellement, les conseillers natio
naux et conseillers aux Etats de leur
canton respectifafin de les sensibiliser
à cette question et leur recommander
de rejeter cet AFU.

Au nom du Comité de la SVM:
D. Petitmermet

En tant que médecins généralistes,
respectivement installés depuis treize
ans et six mois, nous nous permettons
d’adresser les réflexion4s ci-dessous au
Comité de la SVM.

Nous prenons note avec inquiétu
de, depuis quelques semaines, des
annonces successives d’augmentation
des charges de fonctionnement d’un
cabinet médical dès l’année prochai
ne, et cela pour tous les postes du bud
get, soit:
— salaire des assistantes médicales,

assurance chômage,

— acheminement du courrier,
— taxe de raccordement téléphonique,
— conversations téléphoniques,
— essence,
— taxe automobile,
— taux d’intérêt des comptes débi

teurs,
— loyers,

etc.
De plus, s’ajoutent quelques

charges supplémentaires rendues obli
gatoires par de nouveaux règlements
dont l’utilité est discutable, telles que
l’achat de conteneurs spéciaux pour
déchets médicaux et très probable
ment le contrôle annuel de l’installa
tion de radiologie.

En parallèle à cette liste de dé
penses supplementaires, les médecins
indépendants sont actuellement sous
le feu de nos politiciens qui veulent

imposer un gel des tarifs médicaux en
pratique privée pour l’année prochai
ne. Cette discordance de raisonnement
est fort préoccupante pour l’avenir de
la médecine libérale.

Nous prenons la liberté de vous
écrire pour vous demander quelles
mesures concrètes compte prendre la
Société vaudoise de médecine au vu
de cette situation. En effet, si nous pou
vons nous réjouir que notre associa
tion traque enfin les médecins trop dis
pendieux, nous estimons qu’elle doit
également défendre, non pas le lobby
médical, mais une adaptation décente
du revenu permettant au minimum de
faire face aux charges supplémentaires.

La survie d’une médecine indé
pendante et de qualite en dépend.

17 Claude Béguin
D’ Michel Pithon

Journee du GMO 1992
(Groupement des médecins généralistes vaudois)
Jeudi 1~ octobre 1992, de 10h. 30 à 17heures

Casino de Montbenon, salle Paderewski (Lausanne)
Parc au parking de Montbenon

Sexe du patient
Sexe du médecin

9 h. Assemblée générale du GMO
10 h. 30 Accueil des participants, café-croissants

puis, avec la participation des personnalités suivantes:
de 11 h. à 12 h. 30

Modérateur pour la journée: Professeur? B. Schneidet psychiatre
— TYjean-Paul Corboz généraliste, Bussigny:

‘Introduction: un généraliste plante le décor.»
— Professeur Willy Pasini, psychiatre, Genève:

.Formation du médecin et Intimité en médecine».
12 h. 30-14 h.

Repas au Grand-Café.
14 h.-17 h.

Deuxième partie de la journée, avec la participation de:
— fpe A-C. Loutan et F Chipié, dispensaire des femmes,

Genève: ‘Une consultation par et pour des femmes,
pourquoi, pour quoi faire..

— M?ne Madeline Chevallaz écrivain et journaliste:
«Témoignage et réflexions..

— Professeur Georges Abraham, psychiatre, Genève:
Sexe du patient sexe du médecin: comment le gérer dans
la consultation du généraliste.»

Téléphone en cas d’urgence: 021 438251.
Inscriptions auprès du D~ F.-D. Mayor, secrétaire du GMO, 1304 Cossonay.
Prix de la journée: Fr. 40.—, repas compris (paiement sur place).
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MARDI 29 SEFrEÎIBRE

20 h. 15: Colloque de l’Hôpital d’Aigle. — Café
téria. — ProfesseurJ.-J. Gonvers: -Les hépatites
chroniques: du diagnostic au traitement.

MERCREDI3OSEPTEMBRE

12 h.: Colloque des spécialités du Service de
pédiatrie du C~JV Salle de colloques 8H 11-
325, — D~ M. Payot

JEUDI 1’~ OCToBRE

9 h.: Colloque postgradué du Département de
gynécologie-obstétrique. — Auditoire de l’insti
tut de pathologie. — P. de Grandi, Ch. Hessler,
J-F. Delaloye, R Schnyder, Cl. Genton: Diag
nostic des lésions sénographiquement suspectes
mais cliniquement occultes,-
9h. 45-10 h. 45: Colloque de la Policlinique me
dicale universitaire. Auditoire de la PM
Cesar-Roux 19, Lausanne Professeur G. Pes
cia et I> E. Decrey. Apport de la genetique mé
dicale au generaliste: discussion a partir d’un cas
de polykystose renale.
18 h 30-19 h 30: Colloque du Service dortho
pcdie et de traumatologie Auditoire de l’Hô
pital de Beaumont, Lausanne, D Semlitsch
et Schmidt Baar Prothèse totale de hanche:
le couple metal metal.

VENDREDI-2 OCTOBRE

8 h. 15: Colloque du Service de radiothérapie.
— Salle de séminaires 2, CHtJV. — Présentation
de cas.
12 h. 15: Séminaire du Département de médeci
ne interne et de l’institut de pharmacologie et
de toxicologie. — Salle de conférences, rue du
Bugnon 27, Lausanne. — Professeur K. Chien
M. D. (San Diego): Molecular switches which
conirol cardiac growth and development.
14 h-18 h. 30: Conférence du Groupement
d’études biologiques. — Auditoire Yersin,
CHUV. — Professeur J. Paillard (Marseille),
D”~ M-C. Hepp-Reymond, privat-docent (Zu
rich), professeur G. AssaI, professeur T. Deon
na, D~ A-L Ziegler: -La motricité et le geste.

LUNDI .:~ (ÏCTOBRE

8 h. 15-9 h 45: Conférence du Service de
psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent. —

Auditoire du Bercail, Chablière 5, Lausanne. —

D’ J-C. Métraux: -Formation à la prévention
auprès de familles victimes de la guerre au
Nicaragua.

12 h. 15: Colloque d’immunologie clinique et
d’allergie. — Salle de séminaires 2, CHUV. D’
E. Espel: -Characterization of a lymphocyte
transcription factor..

&IERCREDI YCSCr0BRE

12 h.: Conférence du Laboratoire de neuro
chimie et du Service de pédiatrie du CHUV —

Salle de colloques BH 11 325 D’ K A Nave

(Heidelberg): Classical and molecular genetic
of myelin formation in mice.
i6 h. 30: Séminaire de l’institut universitaire de
médecine et d’hygiène du travail. Salle de
colloques, niveau 2, rue d Bugnon 19,
Lausanne. — D. Ramaciotti Genève):
-L’intervention ergonomique•

JEUDI W0CT0BRE
9 h-13 h.: iiI’ Journée romande de médecine
des voyages. — Auditoire César-Roux, CHUV. —

Organisation’ PMU.
18 h. 15: Colloque pluridisciplinaire de gastro
enterologie. Auditoire Tissot, CHtJV. — -Col
loque pluridisciplinaire de la dysphagie.’

VENDREDI 9OCTOBRE

8 h 15. Colloque du Service de radiothérapie.
Salle de seminaires 2, CHUV. — Présentation

de cas,

LUNDI lïô’CrOBRE

13 h.: Conférence de la Division autonome de
neuropsychologie. — Auditoire de l’Hôpital
Nestlé, niveau 3.— Professeur J-F. Camus (Pa
ris): -Les processus automatiques et contrôlés:
recherches actuelles.-
14 h. 15-15 h.: Colloque du métabolisme phos
pho-calcique. — Salle 10-301, BH 10, CHUV. —

D’ J. Rosman Présentation de cas néphrolo
giques.

MARDi 13 r MERCREDI 14OCTOBRE

Minisymposium on Candidate genes involved in
the genesis of hypertension. — Auditoire Tissot,
CFItJV.
13 octobre, 15 h-18 h. 30: Topic 1: Renin,
angiotensin, aldosterone axis,
14 octobre, 8 h. 30-10 h.: Topic 2: Control of
blood pressure by vasoconstrictor mechanisms.
10 h. 30-13 h.: Topic 3: Control of blood pres
sure hy vasodilator mechanisms.
14h. 30-17h. 30: Topic 4: Control of blood press
ure by the control of sodium reabsorption in
kidney.
Renseignements et inscription: B. C. Rossier,
Bugnon 27, 1005 Lausanne, tél. 021 31327 00.

MERCREDI 14 0aOBRE

12 h.: Colloque des spécialités du Service de
gériatrie du CHUM — Salle de colloques 8H Il-
325. — Professeur G. Pescia: -Génétique.

DUMERCREDI 14 AU SAMEDI 17 OCTOBRE

International multidisciplinary summit sympo
sium for rhinoplasty. — Auditoire César-Roux,
CHUV. — Renseignements: D’ R. Meyer, Lau
sanne, tél. 021 3112373.

j~Ùbi i5tÏCrOBRE

9 h. 30: Colloque du Service de rhumatologie,
médecine physique et réhabilitation. — Audi
toire Louis-Michaud, Hôpital Nestlé, Lausanne.

Arthrite ostéite et bursite septique: 4 pré
sentations de cas.

9 h. 45-10 h. 45. Colloque de la Policlinique
médicale universitaire. — Auditoire de la PMU,
César-Roux 19, Lausanne. — Professeur J-J.
Goy: -Traitement interventionnel de la maladie
coronarienne: où en est-on?- — D’ 8. Favrat:
-Récidive de sténoses coronariennes après triple
pontage..
11 h-12 h.: Conférence du Service de rhumato
logie, médecine physique et réhabilitation,
Auditoire Louis-Michaud, Hôpital Nestlé, Lau
sanne, — D’ C. Cachin: Arthrites septiques.
approche du rhumatologue.-

VENDREDI i6 OCTOBRE

8 h. 15: Colloque du Service de radiothérapie.
— Salle de séminaires 2, CHUV. — Présentation
de cas,
8 h. 30: Conférence du Service de radiothérapie.
— Salle de séminaires 2, CHUV. — Professeur
G. Strome (Bruxelles): -Anti-invasive activity of
different drugs in vitro. Possible clinical appli
cations?-

MERCREDI 21 OCTOBRE

16 h. 15: Séminaire de l’institut de pharmacolo
gie et de toxicologie. — Salle de conférences,
Bugnon 27, 1005 Lausanne, entrée C3. — D’ P.
Mathews: -Targeting and intracellular trafficking
of a major lysosomal membrane glycoprotein.
18 h. 30: Colloque de l’Hôpital de Saint-Loup!
Orbe. — Bibliothéque du CMT, Saint-Loup. —

Colloque de gastro-entérologie.

JEUDI-22 OCTOBRE

8 h.: Colloque de l’Hôpital de Saint- Loup/Orbe.
— Bibliothèque du CMT, Saint-Loup. — Pré
sentation de cas problèmes.
9 h. 45-10 h. 45: Colloque de la Policlinique
médicale universitaire. — Auditoire de la PMU,
César-Roux 19, Lausanne. — Professeur F-J. Le-
jeune: -Diagnostic et traitement du mélanome.-
— D’ R. Soler: -A propos d’un cas de cancer du
sein.-

~~4DREDI’ 23cSCTOBRE

8 h. 15: Colloque du Service de radiothérapie.
— Salle de séminaires 2, CHUV. — Présentation
de cas.
8 h. 30: Conférence du Service de radiothérapie.
— Salle de séminaires 2, CHUV. — D’ L. Perey:
-A propos d’un nouvel anticorps dirigé contre
l’antigène du CA 15-3.-

LUNDI 26 OCTOBRE

20 h. 30: Conférence à la Fondation de Nant. —

Grande salle de la clinique, Corsier. —J-M. Gau
dillière (Paris): -Psychose, catastrophes histo
riques et transferts.-

Nous vous prions de nous faire parvenir vos
annonces de colloques couvrant la période
du 26 octobre au 20 novembre avant le lundi
12octobre 1992. Merci.



Des problèmes d’encaissement?
FMH-Service - “évidemment”!

Pour vous soulager de ces problèmes,
appelez-nous, ou demandez notre
documentation “encaissements” au moyen
du coupon ci-dessous. Vous serez informé
en détail sur le FMH-Service.

r~,;mT
Adresse: I
NPA/Iieu: ILT~ J

Pour la Suisse Romande: FMH-Service, Encaissement
Rue de l’orangerie 1, 12?? Genève 7
téL 0227332140, fax 022 733 30 20

granini

Perdre du temps, de l’énergie pour courir
après les débiteurs? Laissez nous agir.
Nous avons le savoir-faire et un taux de
réussite élêvé.

L~/ç~ _ _

Car le temps c’est de l’argent.



Foradil agit rapidement et
pendant 12 heures.

Présentation: Furnouuee de fornuotérol, eérosol doseur û 12 pg pur bouffée, Indications: Prophyluuie et truinemeet
de lu bronchucuustricnioo chez les meludes urreinns duf fections obstrectives réversibles des voies respirunoiras, Celles
qu’asthme bronchique et bronchite chronique, nec ou sues emphysême, ainsi que bnunchuspasme induit per no allergène,
loir froid eu lezencice physique. Posologie: Adultes et eotnuts (é purnh de 4005): boitement d’eetreheu et puophylezie:
I hoeFfée de 12 ~sg 2 luis par leur, le mutin et le soir: dons les ces graves, 2 bouffées 2 Fois pua joui. Crises oiqofs de
broochospesme: I bouffée de 12 pi, suivie eu besoin d’eue seconde bouffée duos les ces froues. Prophylnoie du
broochospesme déclenché per l’eFf oie er avent l’eupositiue é un ellergéoe: I bouffée enoirue 15 miuunes uupuruveoe. 2
bouffées chez les pueieots préseuteut un usthme sévère. rIe pes preedee pies de 2 bouffées eu 6heures, Lu dose
quutidieoee rotule ne doit pus dépassec 6 bouFFées f= 72 pt) pour un udolne et 4 bouffées 1= 4f pg) pour oo euluot. I.e stifliulant 62
Contre-indications: frypeasensibilité 6 Forodil uérosnl ou û d’ueeres stimulunts’bfenz, uhyréotuoizose. Précautions:
tfypernensioo greve, suéoose sous-norrique hypertrophique idiuputhique, arythmies cerdioques, décompeosuoion cardiaque
grave, iufurctos du myucerde récent. Ne pus modifier lu curticothérepie après f’insonrretion d’un traitement ovec Furadil.
loneoaztiuns: bétabluqounts, autres syruipethicumiméeques, dérivés de le sunthine, zorézoides, dioeétques. Effets indésirables: Foradiltramblemeors, zéphulées, pulpituniuns. Moins fréquemmeut: oqitation, vernifes. crampes musculuires, nnesées, sécheresse
buccale, asthénie. Conditionnement: I oérosol doseur représennunt 100 bouFfées. Poer plus de détoils, consulter le
Comperdium suisse des médicumeuts. ‘admis par les cuisses—maladie

CIBA—GEIGY Formotérol
Ciba Pharma lei. 061/331 3333 1 bouffée le matin, 1 bouffée le soir




